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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Hébergement, parcours vers le logement et 
insertion des personnes vulnérables

0 0

Aide à l'accès au logement 0 0
Urbanisme, territoires et amélioration de 
l'habitat

0 0

Impulsion et coordination de la politique 
d'aménagement du territoire

0 2 000 000

Politique de la ville 0 0
Interventions territoriales de l'État 2 000 000 0

TOTAUX 2 000 000 2 000 000

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Dans son projet de loi des finances 2024, le gouvernement prévoit de réduire de deux millions 
d’euros le plan littoral 21. Ce dernier est pourtant essentiel pour entretenir la côte méditerranéenne 
de la région Occitanie. Pour faire face aux enjeux actuels, une stratégie locale doit en effet être mise 
en place afin d’accompagner ces territoires. Dans Gard, le cas de la petite Camargue illustre 
parfaitement ce besoin de repenser le littoral dans le but de concilier activité humaine et 
environnement. Diminuer les moyens alloués à ce plan reviendrait à négliger ces territoires malgré 
leur potentiel.

En raison des contraintes de recevabilité financière au titre de l'article 40 de la Constitution de la Ve 
République, le présent amendement procède donc au mouvement de crédits suivant :

- Il abonde de 2 millions d'euros en autorisations d'engagement et en crédits de paiement l’action 09 
– Plan littoral 21 du programme 162 - Interventions territoriales de l'État.

- Il minore de 2 millions d'euros en autorisations d'engagement et en crédits de paiement l’action 12 
– FNADT section générale du programme 112 - Impulsion et coordination de la politique 
d'aménagement du territoire.


